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Texte proposé par la Commission Amendements du Parlement

Amendement déposé par Frithjof Schmidt

Amendement 27
Considérant 1

1) La pratique consistant à lier directement 
ou indirectement l’octroi de l’aide à l'achat 
de biens et de services dans le pays donateur 
en réduit l'efficacité et n'est pas cohérente 
avec une politique de développement axée 
sur les pauvres. Le déliement de l'aide n'est 
pas un but en soi, mais devrait être utilisé 
comme un instrument pour enrichir d'autres 
éléments dans la lutte contre la pauvreté tels 
que l'appropriation, l'intégration régionale et 
le renforcement des capacités.

1) La pratique consistant à lier directement 
ou indirectement l’octroi de l’aide à l'achat 
de biens et de services dans le pays donateur 
en réduit l'efficacité et n'est pas cohérente 
avec une politique de développement axée 
sur les pauvres. Le déliement de l'aide n'est 
pas un but en soi, mais devrait être utilisé 
comme un instrument pour enrichir d'autres 
éléments dans la lutte contre la pauvreté tels 
que l'appropriation, l'intégration régionale et 
le renforcement des capacités, en mettant 
l'accent sur le renforcement de la position 
des fournisseurs locaux et régionaux de 
biens et de services dans les pays en 
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développement.

Or. en

Justification

Il est essentiel que l'instrument de l'aide déliée soit utilisée pour renforcer la position des
fournisseurs de biens et de services dans les pays bénéficiaires de l'aide communautaire.

Amendement déposé par Frithjof Schmidt

Amendement 28
Considérant 5

Dans une conclusion sur le déliement de 
l'aide en date du 20 mai 2003, le Conseil a 
souligné la nécessité de délier davantage 
l'aide communautaire. Il a adopté les 
modalités précisées dans la communication 
susmentionnée, pris une décision sur les 
options proposées

Dans une conclusion sur le déliement de 
l'aide en date du 20 mai 2003, le Conseil a 
souligné la nécessité de délier davantage 
l'aide communautaire. Il a adopté les 
modalités précisées dans la communication 
susmentionnée, pris une décision sur les 
options proposées et invité la Commission à 
étudier les conséquences d'un déliement 
plus poussé des instruments financiers 
géographiques dans l'ensemble des pays en 
développement, y compris de l'impact sur 
les capacités nationales et/ou régionales.

Or. en

Justification

Ces études aideront à mieux comprendre les implications régionales, pour les pays en 
développement, d'un déliement de l'aide communautaire et permettront à la Commission de 
mieux défendre un déliement plus étendu de l'aide au niveau national.

Amendement déposé par Michael Gahler

Amendement 29
Considérant 6
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Le 4 septembre 2003, dans une résolution 
sur le déliement de l'aide1, le Parlement 
européen a pris note de la nécessité de délier 
davantage l’aide communautaire. Il a appuyé 
les modalités exposées dans la 
communication susmentionnée et marqué 
son accord sur les options proposées. Il a 
souligné la nécessité d’une réflexion plus 
approfondie sur un déliement plus étendu sur 
la base d'études complémentaires et de 
propositions documentées.

Le 4 septembre 2003, dans une résolution 
sur le déliement de l'aide2, le Parlement 
européen a pris note de la nécessité de délier 
davantage l’aide communautaire. Il a appuyé 
les modalités exposées dans la 
communication susmentionnée et marqué 
son accord sur les options proposées. Il a 
souligné la nécessité d’une réflexion plus 
approfondie sur un déliement plus étendu sur 
la base d'études complémentaires et de 
propositions documentées, et demandé 
expressément "une préférence nette en 
faveur de la coopération locale et 
régionale, privilégiant par ordre 
d'importance les fournisseurs des pays 
bénéficiaires, des pays en développement 
voisins et d'autres pays en développement", 
afin de soutenir les efforts des pays 
bénéficiaires pour améliorer leur propre 
production au niveau national, régional, 
local et familial, ainsi que des actions 
visant à améliorer la disponibilité et 
l'accessibilité au public des denrées 
alimentaires et des services de base, 
conformément aux pratiques locales et aux 
systèmes locaux de production et 
d'échanges.

Or. en

Amendement déposé par Frithjof Schmidt

Amendement 30
Considérant 6

Le 4 septembre 2003, dans une résolution 
sur le déliement de l'aide, le Parlement 
européen a pris note de la nécessité de délier 
davantage l’aide communautaire. Il a appuyé 
les modalités exposées dans la 
communication susmentionnée et marqué 
son accord sur les options proposées. Il a 
souligné la nécessité d’une réflexion plus 

Le 4 septembre 2003, dans une résolution 
sur le déliement de l'aide, le Parlement 
européen a pris note de la nécessité de délier 
davantage l’aide communautaire. Il a appuyé 
les modalités exposées dans la 
communication susmentionnée et marqué 
son accord sur les options proposées. Il a 
souligné la nécessité d’une réflexion plus 

  
1 A5/2003/190, Bulletin/2003/9, 1.6.64.
2 A5/2003/190, Bulletin/2003/9, 1.6.64.
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approfondie sur un déliement plus étendu sur 
la base d'études complémentaires et de 
propositions documentées.

approfondie sur un déliement plus étendu sur 
la base d'études complémentaires et de 
propositions documentées. Au vu de cette 
résolution et des conclusions du Conseil 
pour 2003, la Commission devrait réaliser 
deux études:
1) une évaluation quantitative des effets de 
création ou de détournement des échanges 
et de renforcement du bien-être d'un 
déliement total de l'aide communautaire et 
bilatérale sur les principaux bénéficiaires 
de l'aide;
2) un bilan des progrès réalisés par les 
États membres, notamment ceux ayant 
rejoint l'Union européenne en mai 2004, 
dans le déliement de l'aide bilatérale.

Or. en

Justification

Ces études aideront à mieux comprendre les implications régionales, pour les pays en 
développement, d'un déliement de l'aide communautaire et permettront à la Commission de 
mieux défendre un déliement plus étendu de l'aide au niveau national.

Amendement déposé par Maria Martens

Amendement 31
Article 10

(6) Le 4 septembre 2003, dans une 
résolution sur le déliement de l'aide, le 
Parlement européen a pris note de la 
nécessité de délier davantage l’aide 
communautaire. Il a appuyé les modalités 
exposées dans la communication 
susmentionnée et marqué son accord sur les 
options proposées. Il a souligné la nécessité 
d’une réflexion plus approfondie sur un 
déliement plus étendu sur la base d'études 
complémentaires et de propositions
documentées.

(6) Le 4 septembre 2003, dans une 
résolution sur le déliement de l'aide, le 
Parlement européen a pris note de la 
nécessité de délier davantage l’aide 
communautaire. Il a appuyé les modalités 
exposées dans la communication 
susmentionnée et marqué son accord sur les 
options proposées. Il a souligné la nécessité 
d’une réflexion plus approfondie sur un 
déliement plus étendu sur la base d'études 
complémentaires et de propositions 
documentées. À la lumière de cette 
résolution et des conclusions du Conseil de 
2003, la Commission est tenue de faire 
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droit aux exigences formulées par les États 
membres, notamment par les États 
membres ayant adhéré à l'Union 
européenne en mai 2004, au sujet du 
déliement de l'aide bilatérale.

Or. nl

Justification

Se conformer aux exigences des États membres est un processus continu. Un simple aperçu 
ne suffit pas.

Amendement déposé par Michael Gahler

Amendement 32
Considérant 8bis (nouveau)

(8bis) Lors de l'attribution de contrats au 
titre d'un instrument communautaire, une 
attention particulière est apportée au 
respect des normes fondamentales, 
reconnues au plan international, de 
l'Organisation Internationale du Travail 
(OIT): les conventions sur la liberté 
d'association et de négociation collective, 
sur l'élimination du travail forcé et 
obligatoire, sur l'élimination des 
discriminations professionnelles et sur 
l'abolition du travail des enfants.

Or. en

Amendement déposé par Michael Gahler

Amendement 33
Article 3bis, titre (nouveau)

Article 3bis
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Experts

Or. en

Amendement déposé par Michael Gahler

Amendement 34
Article 3bis (nouveau)

Tous les experts proposés par les 
soumissionnaires définis aux articles 3 et 7
peuvent être de toute nationalité. Le présent 
article s'applique sans préjudice des 
exigences qualitatives et financières 
énoncées par les règles communautaires de 
passation des marchés.

Or. en

Amendement déposé par Frithjof Schmidt

Amendement 35
Article 4

Les fournitures et matériaux acquis au titre 
d'un contrat financé dans le cadre d'un 
instrument communautaire doivent tous être 
originaires de la Communauté ou d'un pays 
éligible tel que défini à l'article 3. L'origine 
aux fins du présent règlement est définie 
dans la législation communautaire applicable 
relative aux règles d'origine à des fins 
douanières.

Les fournitures et matériaux acquis au titre 
d'un contrat financé dans le cadre d'un 
instrument communautaire doivent tous être 
originaires de la Communauté ou d'un pays 
éligible tel que défini à l'article 3. L'origine 
aux fins du présent règlement est définie 
dans la législation communautaire applicable 
relative aux règles d'origine à des fins 
douanières. Les marchés publics au niveau 
local et régional des pays partenaires, ainsi 
que le développement régional, seront 
encouragés par un assouplissement des 
conditions applicables au cumul des 
origines au sein de groupements régionaux 
cohérents.

Or. en
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Justification

L'assouplissement des conditions de cumul des origines entre pays appartenant à des 
ensembles régionaux économiquement intégrés devrait relancer le développement dans et 
entre ces ensembles. Cela devrait également favoriser l'impact sur le développement de l'aide 
déliée. La révision des conditions du cumul régional est un aspect central de la 
communication, récemment publiée, de la Commission sur la réforme des règles d'origine 
dans les régimes commerciaux préférentiels (COM(2005)0100).

Amendement déposé par Michael Gahler

Amendement 36
Article 7, sous-titre

Opérations impliquant des institutions 
internationales ou des pays tiers

Opérations impliquant des institutions 
internationales ou un cofinancement

Or. en

Amendement déposé par Michael Gahler

Amendement 37
Article 7, paragraphe 2

(2) Lorsque le financement de la 
Communauté couvre une opération 
cofinancée avec un pays tiers, sous réserve 
de la réciprocité telle que définie à l'article 5, 
ou avec une organisation régionale, la 
participation aux procédures de passation de 
contrats appropriées est ouverte à toutes les 
personnes morales qui sont éligibles en vertu 
de l'article 3 ainsi qu'à toutes les personnes 
morales qui sont ressortissantes d'un pays 
tiers ou de pays membres de cette 
organisation régionale. Les mêmes règles 
s'appliquent aux fournitures et aux 
matériaux.

(2) Lorsque le financement de la 
Communauté couvre une opération 
cofinancée avec un pays tiers, sous réserve 
de la réciprocité telle que définie à l'article 5, 
ou avec une organisation régionale ou un 
État membre, la participation aux 
procédures de passation de contrats 
appropriées est ouverte à toutes les 
personnes morales qui sont éligibles en vertu 
de l'article 3 ainsi qu'à toutes les personnes 
morales éligibles en vertu des règles de ce
pays tiers, de cette organisation régionale ou 
de cet État membre. Les mêmes règles 
s'appliquent aux fournitures, aux matériaux 
et aux experts.

Or. en
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Amendement déposé par Frithjof Schmidt

Amendement 38
Article 9, titre

Mécanisme de réaction rapide supprimé

Or. en

Amendement déposé par Frithjof Schmidt

Amendement 39
Article 9, paragraphe 1

(1) Aux fins de la gestion des crises civiles, 
au sens du Règlement du Conseil (CE) 
n° 381/2001 portant création d’un 
Mécanisme de Réaction Rapide1, les 
partenaires éligibles à ce Règlement 
pourront être de toute nationalité
_______________
1 JO L 57/5 du 27.2.2001.

supprimé

Or. en

Amendement déposé par Frithjof Schmidt

Amendement 40
Article 9, paragraphe 2

(2) L’article 6(4)(b) du Règlement du 
Conseil n°381/2001, susmentionné est 
remplacé comme suit : « posséder leur 
quartiers généraux dans un États Membre 
de la Communauté ou dans tous autre pays.

supprimé

Or. en
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Justification

Le mécanisme de réaction rapide doit être exclu du champ d'application du règlement 
proposé parce qu'il a été conçu pour "situations de crise réelle ou naissante, une situation 
menaçant l'ordre public, (...) une situation menaçant de dégénérer en un conflit armé" – des 
circonstances appelant une action communautaire de gestion des crises, plutôt que de 
développement.

Amendement déposé par Frithjof Schmidt

Amendement 41
Article 9bis, titre (nouveau)

Respect des principes fondamentaux et 
renforcement des marchés locaux.

Or. en

Amendement déposé par Frithjof Schmidt

Amendement 42
Article 9bis, paragraphe 1 (nouveau)

1) Afin de renforcer l'incidence sur le 
développement de l'aide communautaire 
par la promotion des capacités locales, des 
marchés et des achats, il faudra s'attacher 
en priorité à attribuer les marchés publics 
et les contrats de subventions aux agents 
économiques locaux et régionaux des États 
bénéficiaires de l'aide communautaire, 
ainsi qu'aux appels d'offres à degré élevé 
d'implication locale.

Or. en

Justification

Il est absolument essentiel que cette réglementation horizontale privilégie les acteurs 
économiques locaux et régionaux des États bénéficiaires par rapport à ceux des pays 
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donateurs au niveau de l'attribution des marchés et des contrats de subventions financés par 
un instrument communautaire. Ce traitement devrait renforcer l'impact de l'aide déliée sur le 
développement.

Amendement déposé par Frithjof Schmidt

Amendement 43
Article 9bis, paragraphe 2 (nouveau)

2) Le présent règlement vise à promouvoir 
l'implantation ou le développement des 
industries nationales des pays en 
développement, en ce compris le 
développement des petites entreprises et des 
entreprises artisanales des régions rurales 
ou arriérées, ainsi que le développement 
économique d'autres secteurs de 
l'économie.

Or. en

Justification

Cet amendement, dont la formulation se base sur l'article 5 de l'accord multilatéral de l'OMC 
sur les marchés publics, a pour but de renforcer le message que l'objectif n° 1 du déliement 
de l'aide est le renforcement de son impact sur le développement.

Amendement déposé par Frithjof Schmidt

Amendement 44
Article 9bis, paragraphe 3 (nouveau)

3) L'un des objectifs du présent règlement 
est la transparence dans la passation des 
marchés publics et des contrats de 
subventions financés par un instrument 
communautaire.

Or. en
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Justification

La transparence des marchés publics est un moyen essentiel d'égaliser les règles du jeu sur le 
marché communautaire des fournitures. Il convient donc de la considérer comme un objectif 
connexe du déliement de l'aide.

Amendement déposé par Frithjof Schmidt

Amendement 45
Article 9bis, paragraphe 4 (nouveau)

4) Les soumissionnaires auxquels des 
contrats ont été attribués respectent les 
normes fondamentales convenues au 
niveau international en matière d'emploi: 
les normes fondamentales de l'OIT, les 
conventions sur la liberté d'association et 
de négociation collective, sur l'élimination 
du travail forcé et obligatoire, sur 
l'élimination des discriminations 
professionnelles et sur l'abolition du travail 
des enfants.

Or. en

Justification

L'objectif du déliement de l'aide doit être parallèle à celui d'empêcher le dumping social dans 
le cadre de la libéralisation progressive du marché communautaire des contrats publics.

Amendement déposé par Maria Martens

Amendement 46
Article 9bis, paragraphe 4 (nouveau)

4) Les soumissionnaires auxquels des 
marchés sont attribués observent à tout le 
moins les normes de travail fondamentales 
de l'OIT, reconnues au plan international.

Or. nl
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Amendement déposé par Michael Gahler

Amendement 47
Article 9bis, paragraphe 4 (nouveau)

4) Les soumissionnaires auxquels des 
contrats ont été attribués respectent les 
normes fondamentales de l'OIT, convenues 
au niveau international.

Or. en

Amendement déposé par Frithjof Schmidt

Amendement 48
Article 9bis, paragraphe 5 (nouveau)

5) Les soumissionnaires auxquels des 
contrats ont été attribués observent les 
conventions internationales sur 
l'environnement suivantes: la Convention 
sur la diversité biologique de 1992, le 
Protocole de Carthagène sur la sécurité 
biologique de 2000 et le Protocole de Kyoto 
à la Convention-cadre des Nations unies 
sur le changement climatique de 1997.

Or. en

Amendement déposé par Frithjof Schmidt

Amendement 49
Article 9bis, paragraphe 6 (nouveau)

5) L'accès des pays en développement à 
l'aide extérieure de la Communauté est 
favorisé par toute assistance technique 
jugée appropriée. Cette assistance est 
octroyée sur une base non discriminatoire 
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entre les pays en développement.

Or. en

Justification

L'aide technique doit permettre aux agents économiques des États bénéficiaires de mieux 
concurrencer leurs homologues des pays donateurs dans l'attribution des marchés publics.

Amendement déposé par Frithjof Schmidt

Amendement 50
Article 10

Le présent règlement modifie et régit les 
parties pertinentes de tous les instruments 
communautaires actuels figurant à 
l'annexe I. La Commission amendera 
régulièrement les annexes II à IV de ce 
règlement afin de prendre en compte toutes 
modifications apportées aux textes de 
l’OCDE.

Le présent règlement modifie et régit les 
parties pertinentes de tous les instruments 
communautaires actuels figurant à 
l'annexe I, ainsi que tous les instruments 
ultérieurs à portée thématique ou 
géographique. La Commission amendera 
régulièrement les annexes II à IV de ce 
règlement afin de prendre en compte toutes 
modifications apportées aux textes de 
l’OCDE.

Or. en

Justification

Il est crucial que le présent règlement contienne une référence aux instruments ultérieurs de 
l'aide extérieure de la Communauté à portée géographique et thématique (instrument de 
coopération au développement et de coopération économique, instrument de voisinage et de 
partenariat européen, instrument d'aide de pré-adhésion et instrument de stabilité) qui visent 
à modifier le cadre général de la programmation et de la fourniture de l'aide.

Amendement déposé par Maria Martens

Amendement 51
Article 10

Le présent règlement modifie et régit les Le présent règlement modifie et régit les 
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parties pertinentes de tous les instruments 
communautaires actuels figurant à l'annexe 
I. La Commission amendera régulièrement 
les annexes II à IV de ce règlement afin de 
prendre en compte toutes modifications 
apportées aux textes de l’OCDE.

parties pertinentes de tous les instruments 
communautaires actuels figurant à l'annexe 
I. Il régit également d'éventuels 
instruments ultérieurs relatifs à l'aide 
extérieure, à portée thématique ou 
géographique. La Commission amendera 
régulièrement les annexes II à IV de ce 
règlement afin de prendre en compte toutes 
modifications apportées aux textes de 
l’OCDE.

Or. nl
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